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Toulouse,  le 23/06/2026

Arrêté  no A129-2026

portant  autorisation  de  déversement  des  eaux  usées  non  domestiques  de la société  SASU

NARDOBEL  NUÏRIÏION  ET SANTE  dans  le réseau  d'assainissement  collectif  sur  la commune  de

REVEL.

Le Président  du  Syndicat  Mixte  de l'Eau  et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé

Réseau31  ;

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu le Code  de la Santé  Publique  et en particulier  son article  L. 1331-10  ;

Vu l'arrêté  du 30 juillet  2020  modifiant  l'arrêté  du 21 juillet  2015 relatif  aux systèmes  d'assainissement

collectif  et aux installations  d'assainissement  non collectif,  à l'exception  des installations  d'assainissement

non  collectif  recevant  une charge  brute  de pollution  organique  inférieure  ou égale  à 1,2 kg/j  de DB05  ;

Vu les statuts  de Réseau31

Vu le règlement  du service  d'assainissement  collectif  approuvé  par  le conseil  syndical  le 13 décembre

2021 ;

Vu l'arrêté  no A21-2026  portant  délégation  de fonction  accordée  à Christian  CROUX  ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du 25/01/2023  autorisant  le rejet  de la station  d'épuration  ;

Vu l'autorisation  spéciale  de déversement  des rejets  non  domestiques  no A20220325-22  accordée  le

25/03/2022  à la société  SASU NARDOBEL  NUTRITION  ET SANTE sise 1 Avenue  de Castelnaudary  - 31250

REVEL:

Considérant  la nécessité  de renouveler  cette  autorisation  au regard  de la réhabilitation  du prétraitement

de l'unité  R2 et au raccordement  des unités  R1 et R3,4 à ce même  prétraitement.

Arrête

Article  1 - Objet  de l'autorisation

La société  SASU NARDOBEL  NUTRITION  ET SANTE  ayant  son siège  social  Route  de Castelnaudary  - 31250

Revel et représentée  par Luis URIBE, Président,  exerçant  des activités  de la fabrication  d'aliments

diététiques.  au "I Avenue  de Castelnaudary  - 31250  REVEL, désignée  dans  ce qui suit  par  « le

bénéficiaire  », est autorisée,  dans  les conditions  fixées  par la convention  annexée  au présent  arrêté,  à

déverser  ses eaux  usées non domestiques  dans  le réseau  d'assainissement  collectif.

Article  2 - Convention  spéciale  de déversement

Les modalités  complémentaires  à caractère  administratif,  technique,  financier  et juridique  applicables  au

déversement  des eaux  usées non  domestiques  de l'établissement  sont  définies  dans  la convention

spéciale  de déversement  établie  entre  le bénéficiaire  et Réseau31.

En cas de modification  du présent  arrêté,  la convention  spéciale  de déversement  devra  être  adaptée  à la

nouvelle  situation  et faire  l'objet  d'un  avenant.

calmettes.m
Machine à écrire
03/07/2026



Article  3 - Conditions  financières

En contrepartie  du service  rendu,  le bénéficiaire  est soumis  au paiement  d'une  redevance  dont  les tarifs

sont  fixés dans  les conditions  prévues  parla  réglementation  en vigueur,  notamment  l'article  R 2224-19-6

du Code  général  des collectivités  territoriales.

Les volumes,  les coefficients  associés  et les tarifs  appliqués  pour  la détermination  de cette  redevance,  tant

en ce qui concerne  la part  fixe  que la part  variable,  seront  ceux  arrêtés  dans  la convention  de

déversement.

Article  4 - Durée  de l'autorisation

Cette  autorisation  est délivrée  pour  une durée  de 5 ans à compter  du 1/1/2026.

Article  5 - Caractère  de l'autorisation

L'autorisation  est délivrée  dans  le cadre  des dispositions  réglementaires  portant  sur la salubrité  publique

et la lutte  contre  la pollution  des eaux.

Elle est accordée  à titre  personnel,  précaire  et révocable.  En cas de cession  ou de cessation  d'activité,  le

bénéficiaire  devra  en informerle  Président  de Réseau31.

Toute  modification  apportée  par le bénéficiaire  et de nature  à entraîner  un changement  notable  dans  les

conditions  et les caractéristiques  de rejet  des effluents  doit  être  portée  avant  sa réalisation  à la

connaissance  du Président  de Réseau31.

Ar%i(l@ 6 - Révocation  de l'autorisation

Cette  autorisation  sera révoquée  sans indemnité  pour  le bénéficiaire  dans  les cas de :

*  non-respect  par  le bénéficiaire  des conditions  générales  et particulières  du présent  arrêté  et de la

convention  de déversement  associée;

*  non-paiement  des sommes  dues au titre  de la convention  de déversement;

*  cession  ou cessation  d'activité.

Cette  révocation  sera notifiée  au bénéficiaire  par  envoi  recommandé  avec accusé  de réception.

Arii(l@  7 - Délais  et voie  de recours

Le présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le tribunal  administratif  de Toulouse  dans  un délai

de 2 mois  à compter  de la date  de sa notification  pour  le bénéficiaire  et à compter  de l'affichage.

Article  8 - Exécution

Le Président  de Réseau31  et par  délégation,  le Directeur  Général  et les agents  de Réseau31 sont  chargés,

chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté  qui sera notifié  au bénéficiaire.

Article  9 - Abroqation  de l'autorisation  antérieure

L'arrêté  d'autorisation  noA20220325-22  accordée  le 25/03/2022  est abrogé.

Christian  CROUX

Vice-président

Annexe(s)  : Convention  spécrale  de déversement  des eaux  usées non  domestrques  l'étübrrssement.
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CONVENTION  SPECIALE  DE  DEVERSEMENT  DES  EAUX  USEES  NON  DOMESTIQUES

DANS  LE  RESEAU  D'ASSAINISSEMENT  COLLECTIF

Entre  :

L'entïeprise  : SASU NARDOBEL  NUTRITION  ET SANTE

dont le siège est situé Route de Castelnaudary,  3î;i5o  REVEL

pour  son établissement  de Revel demeurant  : Route  de Castelnaudary

Na SIRET : 488û6:13'180ô025

Code NAF : 6420Z

représentée  par  : Mr  Luis llRIBE,  Représentant  permanent  de NARDOBEL  Président  de NUTRITION  ET SANTE

et dénommée  : L'ETABLISSEMENT

Et :

Syndicat Mixte de l'Eau et de l'Assainissement de Haute Garonne -  RESEAU3î

dont le siège est situé 3 rue André Villet -  3'1400 TOULO uSE

Na SIRET : 200  023 596 0ô014

représentée par Monsieur Sébastien VINCINI, Président de RESEAU3'1

et dénommée : RESEAU3:i.

Et :

L'entreprise  : Sl1EZ  Eau France,  prise en sa qualité  d'exploitant  des stations  d'épuration  et du réseau  de la

Commune  de Revel

dûnt  le siège est situé Altiplano  4 place  de la pyramide -  9280û  PUTEAUX

No SIREN : 410 034 6û7

représentée  par  Madame  Emmanuelle  Dl1SSUTOUR,  Directrice  daAgence  Territoriale  -  Région  Occitanie.

et dénommée  : LE DELEGATAIRE.

.. . ,  uNI'ÏEDEPÏODUCTI«)NRî

. RubriqÛe lïtincipale _ 2220-2

- '- Ré§l'me  '- : " Enreqistrement

Qate o4/o3/ïoï'+

UNIÏE  DE PRODUCÏION  R2

' _.Rubrique  principale ïïïü.B.œ.a

"  , ,' "  , Réqim( EnreqistremeÏt

'." -' "  '-"[)'âte."  - "  , , ,., Bo/'+;i/œoïç

" - LINIÏ'DE  F' RODUCÏIC)N R3+R4
Rubrique  principale 2220-2

_ _ Réqime Enreqistrement

-' Dat_e ' o47û3/zozï

AYANT  ETE EXPOSE  CE CiUI SulT  :

Considérant  que L'ETABLISSEMENT  ne peut  déverser  directement  dans  le milieu  naturel  ses rejets  d'eaux  usées

non domestiques  du fait  de leur  qualité  et qu'il  ne dispose  pas des installations  permettant  un traitement

sufflsant  pour  le faire,

IL A ETE CC)NVENU  CE ûUI  SUIT  :
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CHAPITREI  : GENERALITE

OBJET  DE LA CONVENTION

La présente  convention  flxe  les modalités  à caïactères  technique,  administratif,  juridique  et financier  que les

parties  s'engagent  à respecter  pour  le déversement  des eaux  usées non domestiques  de L'ETABLISSEMENT

dans  le réseau  public  d'assainissement.

CARACTERISTIC)UES  DE L'ET  ABLISSEMENT

Nature  des  activités  de L'ETABLISSEMENT

iactivité  de L'ETABLISSEMENT  est : la fabricatiûn  d'aliments  diététiques.

LaETABLISSEMENT est divisé  en plusieurs  unités  de production  qui compürte  les üpérations  industïielles

suivantes  :

ii  R1 : atelier  de biscuiterie

ii R2 : traiteur  végétal  : prûductiûn  jus de soja,  ateliers  et fromageïie  ifabrication  tofu)
ii R3 + R4 : atelieï  d'ensachage  et de mise  en boîte,  et atelier  de cûnfiseïie

Nombre  de  jûurs  d'activité/Horaires  de  travail  :

ii R1, R3+R4 : 26C1 jours  paï  an (5j/7).  2 arrêts  par an [une  semaine  en été  + dernière  semaine  de laannée)

ii R2 :312  jours  par  an. il y a deux  arrêts  techmques  de 3j/an  pour  laentretien  imars/avril  et octobre)

Personnel  :

ii  R1, R3 + R4 : 16û  salariés

ii  R2 : 160  salaïiés  postés  en 3x8 et 1x12  pûur  le week-end

Instal!ations  Classées  sûumises  au régime  des  ICPE : Oul
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Les arrêtés  ICPE sont  joints  en annexe  naz.

2. Origine  de  l'eau  consommée  et  utilisation

Il n'existe  pas de fûrage  à la date  de signature  de la convention.  L'ETAB  LISSEMENT  dédare  que  toute  l'eau  quail

utilise  provient  du réseau  publ  ic daalimentation  en eau potable  de RESEAU3'1.  En cas de création  d'un  forage  sur

le site,  L'ETABLISSEMENT  s'engage  à en informer  LE DELEGATAIRE  et RESEAU3Ï.

- ' ,_- ' UtJl'ÏE-DE PROD'ÙCÏjÔN.R_i "  '

Branchemento Numéro  de c6mapteiir" ""  " -"'  "-""-'.  Usaqffi  a
ï

3

DîïJEo7œzzg

D:uL1Ho6'8g7

Eaux  industrielles,  sanitaiïes,  arrosage

RIA (incendie)

-_ "  , "  ', - '-  " UNrÏE:-(5(PÔààÜÉan6Î  K2'  , ,

BraÔcherr:ent Nurriéro  dé'àomStÀur Usaqes

7 121B106199ü Eaux  industrielles,  sanitaires,  eau entrant  dans  la fabrication

8 G2üRH741386E Eaux  industrielles,  sanitaires,  eau entrant  dans  la fabrication

- a "  UNl'r(_ Di  PRODÙ61CiN R3+R4  " "  - a aa " - '
Branchement Numéro  de compteur Usaqes

6

2

4

ç

D14UHû65183

D11uGü71689

D11JEû74468

D111A117366

Eaux  industrielles,  sanitaiÏes,  arrosage

Eaux  sanitaires,  RIA, arrosage

Eaux  sanitaires,  arrosage

Eaux  sanitaires

3. Produits utilisés par L'ETABLISSEMENÏ

UETAB  LISSEMENT  se tient  àla  disposition  de RESEAU3Ï  et du DELEGATAI  RE pour  ïépond  te à toute  dema  nde
d'infoïmation  quant  à la nature  des produits  utilisés  par  ce dernier.  A ce titre,  les fiches  "produit"  et les fiches  de

données  sécurité  cûrrespondantes  peuvent  être cûnsultées  par RESEAU3'1  et le DELEGATAIRE  dans
LaET ABLISSEMENT.

Tûute  modification  quant  à la nature  des produits  utilisés  susceptibles  de transformer  notablement  la qualité

des effluents  ou les flux  polluants  devra  Mre  notifiée  à RESEA113:+ et au DELEGATAIRE.

4.  Nature et ûrigine  des rejets

a. Les eaux  usées  domestiques  et  assimilées

Les eaux usées domestiques  de L'ETABLISSEMENT  comprennent  les eaux  vannes  issueS des WC, lavabos,

douches,  et locaux  sociaux.

Ces eaux  sont  admissibles  au réseau  public  d'assainissement  sans autre  restriction  que celles  mentionnées  au

règlement  du service  assainissement.

4é4!!»
Convention  spéciale  de déversement  au réseau  d'assainissement  collectif

NUTRITION  ET SANTE

5/34

General

b.  Les eaux  pluviales

D'une  manière  géïérale,  les eaux  pluviales  sont  celles  qui provieïnent  des précipitations  atmosphériques,  des

voies  privées,  etc.

Les rejets  daeaux  de ruissellement  au réseau  d'eaux  pluviales  doivent  respecter  les cünditiüns  règlementaires  en

vigueur  et notamment  les normes  de qualité  environnementales  de la Directive  Cadre  sur  l'Eau  2000/60/CE  du

:i3 ûdobre  ;iooo  concemant  les substances  dangeïeuses  pour l'eau.

c.  Les eaux  usées  non  domestiques

Les eaux  usées nün  domestiques  de L'ETABLISSEMENT  comprennent  :

ii  Eaux  i5SuS des process  de lavage

Ces eaux  sont  admissibles  au réseau  public  d'assainissement,  dans  la mesure  où les débits  et les flux  de pollution

déveïsés  sont  strictementlimités  conformément  àla  présente  conveïtion.

5. Mise à jour

Les informations  mentionnées  au présent  article  soÏt  mises  à jour  régulièrement  par UETABLISSEMENT  et

transmises  à RESEAU3î  et au DELEGATAIRE.
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CHAPITRE  ll : CLAUSES  TECHNIQUES
3. Traitement  des eaux usées non domestiques avant rejet

lll.  INSTALLATl0NSPRIVEES

Branchements  d'assainissement

L'ETABLISSEMENT  déverse  ses effluents  dansles  réseaux  publics  suivants  :

Ïype  d'efflüent  " 'Résffiau publicd'eauxusées Réseau  publië'd'eaux  pluvialès

Eaux  usées  domestiques x INTERDIT

Eaux  usées non domestiques x INTERDIT

Eaux  pluviales INTERDIT x

Eaux  de chaudière/refroidissement r x

Le raccordement  à ces réseaux  est  réalisé  paï  les branchements  suivants  :

UNIÏE  DE PRC'DUCÏION  Rî

Na Branchement Adresie  . Proveriance

I Route  de Castelnaudary Eaux  sanitaires

uNlïE  DE F!RC'DUCÏION  R;i

Na'Branchement Adresse - Provenance  _ _

2

3

Rue Marie  Curie

Avenue  Paul Sabatier

EU sanitaires

ElJ non domestiques

UNITE'DE  PQ6DU'CÏÏ0N R3R4  -

N"  Branchement Adresse Provenance

4

s

Avenue  Paul Sabatier

Route  de Castelnaudary

Eaux  sanitaires

Eaux  sanitaires,  RIA et arrosaqe

Réseaux  internes

L'ETABLISSEMENT  prend  toutes  les dispositiûns  nécessaires,  d'une  part  pour  s'assurerque  l'état  de son ïéseau

interne  est conforme  à la réglementation  en vigueur,  et d'autre part pour éviter tout relet  intempestif
susceptible  de nuire,  soit  au bon état  de fonctionnement  du réseau  d'assainissement  et des ouvrages  de

dépûllution,  soit  au personnel  daexploitation  des üuvrages  de collecte  et de traitement.

UETABLISSEMENT  entretient  convenablement  ses canalisations  de collede  d'effluents  et procède  à des

vérificatiûns  régulières  de leur  bon état.  En particulier,  L'ETABLISSEMENT  assure  le netkoyage  des ïegards  et

laévacuation  des produits  de curage  conformément  à la réglementation  et doit  êtïe  en mesure  d'en  fournir  la

justificatiûn  à RESEA1J3'i  ou SON DELEGATAIRE.
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L'ETABLISSEMENT  déclare  que ses eaux usées non  domestiques  subissent  un tïaitement  avant  rejet

comprenant  :

ii  Unefossederelevage

ii  Undégrilleurfin(Seïinol)maillede:+mm

ii  Un dégraisseur  aéré

ii lln bassin tampon (5oo m3)  agité comprenant une r%ulation du pH par apport de soude ou acide
ii  une  optimisation  du dégraissage  parflottation  physico  chimique  :

o  Uneunitédepréparationdufloculantàtïaversunsystèmededosageautonome

o une  unité  d'injediün  de cüagulant  et de flüculant

ü  Un cuve  bi compartimentée  de coagulation  floculation

Ces dispositifs  de traitement  ou d'épuratiûn  avant  rejets  nécessaiÏes  à l'übtentiün  des qualités  d'effluents  fixées

parla  présente  convention  sont  conçus,  installés  et entretenus  sous la responsabilité  de L'ETABLISSEMENT.

Ils sont  conçus,  exploités  et entretenus  de manière  à faire  face aux éventuelles  variations  de débit,  de

température  ou de composition  des effluents,  en particulier  à l'ûccasiûn  du démarrage  ou de l'arrM  des

installatiûns,  et à réduire  au minimum  les durées  d'indisponibilité.

Les principaux  paramètres  permettant  de s'assuïer  de la bonne  marche  des pnétraitements  sont  mesurés

périodiquement  et les résultats  de ces mesuïes  sont  pûrtés  sur  un registre  (éventuellement  informatisé)  tenu  à

la disposition  de RESEAU3Ï  et du DELEGATAIRE.

Si des incidents  rendent  indisponibles  ces ouvrages  de prétraitement,  l'Etablissement  en infoïmera  RESEAL13'+

et LE DELEGATAIRE.

Les schémas  de principe  des prétraitements  soït  disponibles  en annexe  2.

4.  Dispositifs  de  mesures  et  de prélèvements

LaETABLISSEMENT  prend  toutes  les dispositions  nécessaires  afin de pouvoir  reÏdre  compte  du respect  des

citères  quantitatifs  et qualitatif  définis  parla  présente  convention  de déversement.

A cet  effet,  toutes  les unités  de pmdudiûn  sont  équipées  :

ii  Daun canal  venturi  et d'un  débitmètre  ultrason

ii  D'un  préleveuï  automatique  asservi  au débitmètre

Ces dispositifs  sont  conçus,  installés  et entretenus  sous la responsabilité  de L'ETABLISSEMENT.

un étalonnage  de ces dispositifs,  par  comparaison  avec  un débitmètre  portable,  sera effedué,  à la charge  de

l'établissement,  conformément  aux préconisations  des constïudeurs  et à la norme  NF ISO 435g  relative  à la
mesure  de débit  des liquides  dans  les canaux  découverts.

Cet étalonnage  devra  être  réalisé  au minimum  une fois  paï  an et dans  tous  les cas, dès que laune des parties

contestera  la validité  de la mesure.

Les ra pptxts  d'étalonnage  seront  transmis  da ns le mois  suivant  chaque  intervention.
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5.  Echéancierdemiseenconformitédesinstallations b. Conditions  spécifiques  d'admissibilité  des  eaux  usées  non  domestiques

Sans objet

Ri

Volume  maximum

autorisé  (m3/an)
'13C) C)O0

Vûlume  journalier

maximum autorisé (m!/j)
500

Paramètres
Concemrations

maximum  autorisées  (mq/L)

Flux  maximum

autorisé  (kq/p

DB05 8oo 400

DC) 200 €1 1  000

MËS 6oo 300
_NGL 15C1 75

Pt 50 25

Sec 15C1 75

IV PRESCRIPTl0NSAPPLICABLESAUXEFFLUENTS

Les eaux  usées  domestiques

Les eaux  usées  domestiques  sont  admissibles  sans restrickion  dans  le réseau  d'eaux  usées.

Les eaux  pluviales

L'ETABLISSEMENTs'engage  àjustifier  des dispositions  prises  pourassurer  une  collede  séparative  et éviter  ainsi

d'envoyer  des eaux  pluviales  dans  les réseaux  publics  daeaux  usées et inversement.

Loïsque  le ïuissellement  des eaux  pluviales  sur des toitures,  aires de stockage,  vûies  de ciïculation,  aires  de

stationnement  et  autres  surFaces  imperméables  est  susceptible  de  présenter  un  risque  particulier

d'entraînement  de pollution,  il doit  être  collecté  dans  un réseau  aménagé  pour  assurer  le confinement  et ou le

traitement  des eaux  polluées.

Indice  phénols 0,3 mq/l

Cyanures 0i'l mq71

Plomb  et cûmpûsés  (en Pb) 0, 5 mq/l

Cuivre  et composés  (en Cu) oi5 mq71

Chrome  et composés  (en Cr) 0i5 mq/l

Chrome  hexavalent  (en Cr) ûl'l mq/l

Nickel  et cûmposés  (en Ni) oi5 mq/l

Zinc  et composés  (en Zn) 2 mq/l

Manqanèse  et cûmposés  (en Mn) 1 mq/l

Etain  et composés  (en Sn) 2 mq/l

Fer, aluminium  et composés  (en Fe + AI) 5 mq71

Composés  orqaniques  haloqétiés  (en AOX  ou EOX) î mq71

Hydrocaïbures  totaux 5 mq71

Fluoï  et cûmposés  (en F) 15 mq71

Mercure  (en Hq) 0105 mq/l

Cadmium  (en Cd) û,2 mq/l

Celles-ci  ne peuvent  être  rejetées  au réseau  d'eaux  pluviales  qu'après  cûntrôle  de leur  qualité  et, si besoin,

traitement  approprié.

3.  Les eaux usées non domestiques

Les caradéristiques  de ces effluents  doivent  être  conformes  aux  prescriptiüns  ci-après  :

a.  Conditiûns  générales  d'admissibilité  des  eaux  usées  nûn  dûmestiques

Les effluents  non domestiques  doivent,  comme  prévu  dans  le règlement  général  d'assainissement  :

être  neutralisés  à un pH compris  entre  5i5 et 8,5.

être ramenés  à une température  inférieure  ou égale  à 35"C.  Si l'effluent risque de comporker  des
graisses,  cette  température  est  ramenée  à ï5oC.

être  débarrassés  des matières  flottantes,  décantables  ou précipitables,  susceptibles,  directement  ou

indirectement,  après  mélange  avec  d'autres  effluents,  d'entraver  le bon  fondionnement  des ouvrages

ou de développerdes  gaz nuisibles  ouincommodant  les égoutiers  dans  leurtravail.

ne pas renfermer  de substances  capables  d'entraîner  :

la destruction  oul'altération  des ouvrages  daassainissement,

la destruction  de la vie badérienne  des statiûns  d'épuration,

l'impossibilité  de la valorisation  agricüle  des bûues  ou leur  compostage

la destruction  de la vie aquatique  sous toutes  ses formes  à l'aval  des points  de déversement  des

collecteurs  publics  dans  les fleuves,  cours  daeau ou canaux.

ne dûivent  pas produire  une inhibition  de la nitrificatiûn  supérieure  à îooA des performances  initiales

des micrü-organismes  nitrifiants  pour  un rappürt  de 4o oA d'affluent  dans  les conditiüns  du test.

4iaj«»
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Autïes  substances  : Les ïejets  doivent  respecter  les valeurs  limites  suivantes  :

Prescriptions  particulières

llETABLISSEMENT  s'engage  à ne pas utiliser  de procédé  visant  à diluer  ses effluents  par le biais  d'une

cünsommation  d'eau  excessive  ûu daun rejet  non autorisé  d'eau  de refroidissement  ou d'eaux  pluviales,  tout  en

conservant  la même  charge  polluante  globale.
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Les rejets  d'eaux  usées consécutifs  à des opérations  exceptionnelles  telles  que nettüyages  üccasionnels,

vidanges de bassin, peuvent être effectués  à condition  d'en répartir  les flux  de pollution  sur 24 heures  ou plus,
afin  de ne pas dépasser  les valeurs  maximales  des fluxjournaliers  fixées  par  la présente  convention.

L'ETABLISSEMENT s'engage au préalable à en avertirle DELEGATAIRE et RESEAu3'.

d.  Protection  contre  le reflux  des eaux

Laétanchéité  des installations  et des mesures  de protections  contre  le reflux  des eaux  doivent  être  mises  en place

confûrmément  au règlement  du service  d'assainissement  en vigueur.

V.  SURVEILLANCE  DES REJETS

Autocontrôle

L'ETAB  LISSEMENT  est  responsable,  à ses frais,  de la surveillance  et  de la conformité  de tous  ses rejets  au ïegard

des prescriptions  de la présente  convention.

Il dûit  mettre  en place,  sur les rejets  d'eaux  usées  industriels,  un programme  de mesures  dont  la nature  et la

fréquence  sont  les suivants  :

Mesures et 4na1yses Fréquence

Volume  consommé Semestriel

Vülume  rejeté Continu  (enregistrement  +

téléqestion  par  prestataire)

To Continu

PH Continu

DB05 Bi-Mensuel

DCO Bi-Mensuel

M ES Bi-Mensuel

Azote  Global Bi-Mensuel

Phosohore  total Bi-Mensuel

SEC (qraisses) Bimestïiel

Les prélèvements  et les mesures  seront  effectués,  à la charge  et sous la responsabilité  du bénéficiaire,  par  un

bureau  d'études  accrédité  COFRAC.  Les prélèvements  devront  constitués  un échantillon  représentatif  de

l'activité du bénéficiaire sur œ4h, effectués à l'aide de préleveurs automatiques, réfïigérés,  thermostatés et
asservis  au débit.

Un justificatif  de passage  du bureau  d'études  devra  être  transmis  à RESEAu3Ï  et  au DELEGATAIRE.

Les analyses  seront  effectuées  à la charge  et sousla  responsabilité  du bénéficiaire,  par  un laboratoire  agréé  par

le ministère  de l'Environnement.
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Il est convenu  que le présent  programme  de mesure  pouïra  ëtre modifié  notamment  dans le cas où les

prescriptions  relatives  à la surveillance  des ouvrages  de collecte  et de tïaitement  des eaux  usées, définies  dans

l'anêté  d'autoïisation  du système  d'assainissement  dans  lequel  ses eaux  sünt  déveïsées,  seïaient  modifiées.  Le

cas échéant,  cette  mûdification  fera  l'objet  d'un  avenant  à la pïésente  cûnvention.

Le planning annuel des pïélèvements sera communiqué par L'ETABLISSEMENT en début d'année à RESEAu3Ï
et au DELEGATAIRE.  Les bulletins  d'analyses,  les mesures  de débits,  de température  et de pH, seront  transmis

à RESEAU3Ï et au DELEGATAIRE dans le mois suivant chaque analyse.

Contrôles  complémentaires  inopinés

RESEAu3'+  et/ou  LE DELEGATAIRE  pourrûnt  faire  effectuer  à leuïs  frais,  et de façon  :nopinée,  des contrôles  de
débit  et de qualité  des effluents  non domestiques  rejetés  au réseau  public.

Pour  ce faire,  L'ETABLISSEMENT  s'engage  à laisser  pénétrer  à tûut  mûment  et sans dé1a5 dans sa propriété
jusqu'aux  dispositifs  de comptage  et de prélèvements,  et  sous  réserve  du respect  des prûcédures  de sécurité  en

vigueur  au sein de l'établissement,  les personnes  missionnées  par RESEAU3Ï  ou LE DELEGATAIRE  pûur
effectuer  les dits  cûntrôles.

Si les résultats  de ces cûntrôles  dépassent  les limites  autorisées,  ou révèlent  une anomalie  :

ii  Ils seront  communiqués  à UETABLISSEMENT,

ii  Lesfraisdel'opérationdecontrôlecûncernéeserûntmisàlachargedeL'ETABLISSEMENTsurlabase

des pièces  justificatives  produites  par  RESEAU3î  ou LE DELEGATAI  RE.

L'impûssibilité de procédeï au contrôle et les dépassements de limites autoïisées feront 1'o5jet des pénalités
prévues  à l'article  XI.

VI.  DISPOSITIFSDESAuVEGARDE

L'Etablissement  doit  prendre  toute  disposition  (bassin  de confinement,  bassin  d'orage,  bassin  de stockage,

bassin de lissage...)  pour  faire  face à un éventuel  accident  de fabrication  ou un événement  exceptiûnnel

(accidents,  incendies...)  entraînant  un dépassement  des seuils  fixés  dans la présente  convention  ou un ïisque

pouïles  installations  de RESEAU3Ï  et/ou du DELEGATAIRE.
Ces équipements  doivent  peïmettre  daaïrêtertout  ïejet  dans  le réseau  public  d'eaux  usées  et/ûu  de ïetenir  dans

des cuves  de stockage  le volume  d'effluent  nûn conforme  aux  tioïmes  de rejet.

VII.  CONDUITEATENIRPARL'ETABLISSEMENTENCASDENONRESPECTDESCONDITlONS

DaADMISSION  DES EFFLuENTS

En cas d'évènement  susceptible  daentraineï  un rejet  dépassant  les valeurs  limites  fixées  dans la présente

convention,  L'ETABLISSEMENT  est tenu  :

ii d'enavertirRESEAu3îpropriétairedelaouvragedetraitementdeseauxuséesetsoïDELEGATAIRE

* de prendre  les dispositions  ru:cessaires  pûur  évacuer  les rejets  exceptionnellement  POllUéS vers un
centre  de traitement  spécialisé,
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d'isoler  son réseau  d'évacuation  d'eaux  usées non domestiques,  notamment  si le dépassement  fait

peser  un risque  grave  pour  le fonctionnement  du service  public  daassainissement  ou pour  le milieu

naturel.

Le DELEGATAIRE  dispose  d'une  permanence  téléphonique  avec  un service  d'astreinte,  joignable  24 heures

sur  24 et  7jours  sur  7 au o g77 4oî  s4x.

En cas de risque  pourla  santé  publique  ou d'atkeinte  grave  à l'environnement  ou au patrimoine  de RESEAU3Ï,
celui-ci  et son DELEGATAIRE  se réservent  le drûit  de procéder  à une feïmeture  immédiate  du branchement

après  en avoir  informé  L'ETABLISSEMENT.

Pour  faire  suite  à l'incident,  L'ETABLISSEMENT  est tenu  de rédiger,  dans  un délai  de 8 jours,  un rapport  à

RESEAU3î  et au DELEGATAIRE indiquant  :
*  lesdatesdedébutetdefindePincident;

ii  la conséquence  sur  les rejets  ;

*  lesmesuresprisespûurlimiterleseffetsdel'incidentsurlesrejets,

* lesmesuresprisespüuréviterquel'incidentnesereproduisepas.
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CHAPITRE  lll : CLAUSES ADMINISTRATIVES,  JURIDIQUES  ET

FINANCIERES

VIII.  CONDITl0NSFINANCIERESDEPRISEENCHARGEDESEAUXuSEES

Redevance  assainissement

En contrepartie  des  charges  de  collecte  et  de  traitement,  le DELEGATAIRE  perçoit  auprès  de

L'ETABLISSEMENT  une redevance  assainissement  comprenant  la rémunération  du DELEGATAIRE  etla  surtaxe

de RESEAU3î  que le DELEGATAIRE  peïçoit  pouï  le compte  de RESEAu3:+.

R" RdMégalaïre + RRèseüu31

Cûnfoïmément  à la réglementation  en vigueur  (Décret  du :+3 mars  ;iûoo  cûdifié  sous les articles  R 2333-123  et
suivants  du Code  Général  des Colledivités  Territoriales),  cette  redevance  est calculée  sur la base de l'assiette

corrigée,  constituée  par  le vûlume  pris  en cûmpte  corïigé  par  le coefficient  de pollution.

Calcul  de l'assiette  cûrrigée

L'assiette  est corrigée  par  un coefficient  de pollution  non domestique.  C'est  un coefficient  de comparaison  entre

la qualité  de l'effluent  de l'établissement  et la qualité  d'uï  effluent  domestique  de référence.  Il est déterminé

comme  suit  :

[uO]  lMES] [N(,L] [Pt]  [SEC]

MOJo lMES}o [#GL]o [pt]o  [SgC]o

Avec  :

*  Les coefficients  devant  chaque  ratio  pondèrent  l'influence  finaïcière  des différents  paramètres  sur les

coûts  d'exploitation  du système  d'assainissement.

ii  [...]  représentent  les concentratiûns  moyennes  annuelles  rejetées  par  l'établissement  pour  chaque

paramètre

ii  [...]a  représentent  les concentratioïs  de réféïence  daun effluent  domestique  de réféïence  pour  chaque

paramètïe

ii  MES  les matièïes  en suspension  dans  l'eau

ii NGL  l'azote  global  (= NTK+  N03  + N02)

*  Ptlephosphûretûtal

ii  MO  la matière  organique  contenue  dans  laeffluent,  avec  :

2DBO  +  DCO
MO  =

3

*  DCO  étant  la demande  chimique  en oxygène

* DB05  étant  la demande  biologique en oxygène
ii  SECétantlessubstancesextradiblesauchloroformereprésentativedelaquantitédegraissesvoire

d'hydrûcarbures

Et les cûncentrations  de ïéférence  d'un  effluent  domestique  :
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[MO],  = 38o mg/L  avec  [DCO],  = 63o mg/L  et [DBO].=  250 mg7L

[MES],  = 3ûo  mtJL

[NGL],  = 7o mg/L

[Pt].  = îo  mg/L

[SEC],  = 'lOO mg/L

Le coefficieÏt  Cpsera  calculé  semestriellement  sur la base des valeurs  moyennes  d'analyses  issues de

l'autocontrôle  et des contrôles  inopinés,  le cas échéant.

Chaque  ratio  de paramètre  ([...]  /[...]ii)  composant  le coefficient  de pollution  Cp, ne pûurra  être  inférieur  à
1.

Soit  Vp,  le volume  prélevé  :

Ce vûlume  cûrrespond  au vûlume  issu du réseau  de distribution  public  ainsi que tûute  autre  provenance  et

servant  à L'ETABLISSEMENT  dela  redevance  eau pûtable.

Vp =  volume  rekevé  aux  compteurs  AEP  7,AEP  1,AEP  6,AEP  8

Soit Vmdi le volume rejeté non domestique :
Ce volume  correspond  au volume  comptabilisé  par  le débitmètre  de sortie  (à défaut  de valeur  fiable  sur ce

volume,  la cünsûmmation  d'eau  potable  sera prise  en compte  pour  le calcul  de l'assiette)

Soit  Vpioteii,  le volume  d'eau  entrant  dans la fabrication  des produits,  non rejeté  au réseau  d'assainissement

communal  par L'ETABLISSEM  ENT et  transmis  par  L'ETAB  LISSEMENT  dans  le cadre  de son autocontnôle

Soit  Varrosage,  le volume  daeau d'arrüsage  transmis  par  L'ETABLISSEMENT  dans  le cad  re de sûn autocontrôle

L'assiette  corrigée  Vc, utilisable  pourle  calcul  de la redevance,  est  donc  obtenue  parla  fûïmule  suivante  :

"  o (vniit  "  'aP) +  C'P  -  vprocess -  Varrosage -  vmit)

b.  Rémunération  du Délégataire

En cûntrepartie  des charges  contraduelles  qui  lui incombent,  le Délégataire  perçoit  auprès  de l'Etablissement

Une rémunération  Rdél%iiiie  egale  a :

Raêrègatarre  ""  (Pf  + O'C x P 1'))

Formule  dans  laquelle  :

ii  Pf est la valeur  de la rémunération  fixe  du Délégataire  en Euros  hors  taxes  définie  dans  le Contrat

d'affermage  qui le lie à RESEAL13î.

* Pv est la valeur  de la rémunératiûn  proportionnelle  du Délégataire  en Euros  hors  taxes  par  m3 définie

dans  le Contrat  d'affermage  qui le lie à RESEAu3Ï.

Surtaxe  du  Syndicat
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Le Délégataire  perçoit,  pour  le compte  de RE5EAU3î,  une surtaxe  Rhiieiu3iéga1e  à :

"Réssaii31  = (Vc  "  S)

Foïmule  dans  laquelle  S est le montant  de la surtaxe  en Euros  hoïs  taxes  par  ml  perçue  par RESEAU3î  auprès

des usagers  en fondion  de leur  consûmmation  d'eau.  La valeur  de S est fixée  chaque  année  par délibération

spécifique  du Conseil  Syndical.

d.  Redevance  Agence  de l'eau

Saajouteront  aux redevances  Rdûlügîiîne  et Rpûitîu)î  l'ensemble  des redevances  de laAgence  de l'eau  aux quelles

I'ETABLISS  EMENT  est  soumis.

Condition  de facturation  et  règlement

La facturation  et le recûuvrement  des rémunérations  sont  établis  dans  les conditions  suivantes  :

Les tarifs seïont révisés une fois par an dans les conditioïs définies dans le contrat de dél%ation de service
public de l'assainissement de RESEAL13î

La facturation  de la redevance  sera  établie  semestriellement  par  LE DELEGATAIRE  à L'ETABLISSEMENT  apràs

ïéceptiün  des dernières  analyses.

Afin  de calculer  les assietkes  cûrrigées  des différentes  unités  de production,  L'ETABLISSEMENT  communiquera

au DELEGATAIRE  les index  des cûmpteurs  intemes  semestriellement.

La fadure  sera accûmpagnée  d'un détail  établi  par LE DELEGATAIRE  afin de présenter  dairement  à

UETABLISSEMENT  la valeur  des différents  coefficients,  indices  d'adualisation  et autres  paramètres  utilisés

pour  le calcul  de la redevance  assainissement.

Si les éléments  nécessaires  à l'établissement  de la factuïation  (volumes,  pollutiûn,  etc.) pour  la période

considérée  n'étaient  pas cünnus  à la date de faduration,  celle-ci  serait  fondée  sur les limites  autorisées

conformément  à l'article  IV 3.b, et serait  suivie  d'une  régulaïisatiûn  lorsque les éléments définitifs seraient
clairement  établis.

A défaut  de pa iement  dans  le délai  de deux  mois  à compter  de la date  d'émissiûn  de la facture  et  dans  les quinze

jours  d'une  mise  en demeure  par lettre  recommandée  avec  accusé  de réception,  les parkicipations  financières

seïont  majûrées  tel  que prévu  dans  le contrat  de délégation.

IX.  CONSEC)UENCESFINANCIERESDUNONRESPECTDESCONDITIONSD'ADMISSl0NDES

EFFLuENTS

Principe  général

L'ETABLISSEMENT  est responsable  des conséqueïces  dommageables  subies par RESEAU3Ï  et/ou LE

DELEGATAIRE  du fait  du non-respect  des conditions  d'admissibilité  des effluents  et, en particulier  des valeuïs

limites  défiïies  dans  la pïésente  convention  et ce, dès lors  que le lien de causalité  entre  la nûn-cûnfûrmité  des

dits  rejets  et les dommages  subis  par  RESEAL13'+ et/ou  LE DELEGATAIRE  aura été démontré.  Dans ce cadre, il
saengage à réparer  les pïéjudices  subis  par RE5EAU3a+ et LE DELEGATAIRE  et à rembouïser  tous  les frais
engagés  et  justifiés  par  ceux-ci.

2.  PénaIitéspourdépassementdeslimitesdefluxautûrisé
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Dans le cas ûù une des valeurs  limites  de rejet  des effluents,  fixées  dans la présente  cûnventiün  ne serait  pas

respectée,  RESEAu3Ï  et/ûu  LE DELEGATAIRE se réservent le droit daappliquer une pénalité financière.
Dans le cas où une panne,  ou un accident  sur  site  serait  la cause  du dépassement  des valeurs  limites  autorisées

et où L'ETABLISSEMENT  aurait  bien  prévenu  RESEAU3Ï  et LE DELEGATAIRE  de ce dysfondionnement,  cette
pénalité  ne sera pas appliquée.

La pénalité  s'applique  dans  tous  les autres  cas. Les modalités  de mise  en place  sont  définies  ci-dessous  :

Dès lors  que l'examen  des dûnnées  d'autûsurveillance  montrera  trois  dépassements  des limites  autorisées  sur

un rnême  paramètre,  L'ETABLISSEMENT  sera astreint  à une pénalité  égale  au montant  de la redevance

assainissement  calculée  sur  la base  de l'assiette  corrigée  durant  la période  de  non-conformité.

Un courrier de mise en demeuïe  de RESEAU3î  et/ou du DELEGATAIRE sera envoyé à L'ETABLIS5EMENT afin
de l'infoïmer  de  la non-conformité  de  ses rejets  et de  son  übligation  à se cûnfûrmer  aux conditions

d'admissibilité  des effluents.  Les pïélèvements  et analyses  apportant  la preuve  de la mise  en conformité  sont  à

la charge  de I'ETABLISSEMENT.

Les pénalités  pourront  être suspendues  ou réduites  sous réserve  que L'ETABLISSEMENT  s'engage  sur un

programme  avec  échéancier  de mise  en conformité  de ses rejets  afin  d'atteindre  les objectifs  fixés.  Si celui-ci

naest pas respecté,  les pénalités  seront  immédiatement  applicables.

3. Autres  pénalités

Elles visent  :

le nûn  respect  du programme  daautosurveillance

le non  respect  du programme  de mise  en conformité

l'impossibilité  pûur  RESEAu3î  et LE DELEGATAIRE  de procéder  aux cüntrôles

la non  communication  des résultats  d'autüsurveillance

le non  respect  des conditions  d'étalonnage  des appareils  de mesures

la non  installation  des dispüsitifs  de mesure  et de pïélèvement

la non  fourniture  des justificatifs  de l'entretien  des ouvrages

Chacune  de ces infractiûns  fera  l'objet  daune pénalité  égale  au montant  de la redevance  assainissement  de

l'année  n-î,  au prorata  de la période  de non-conformité  constatée.

un courrier  de mise  en demeure  de RESEA113Ï  et7ou  du DELEGATAIRE  sera envoyé  à L'ETABLISSEMENT  afin
de l'informer  de la non-conformité  constatée.  La fourniture  de la preuve  de la mise  en cûnformité  est  à la charge

de I'ETABLISSEMENT.
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X.  OBLIGATION  DE RESEAU3î  ET DE L'AUTORITE  DELEGANTE

RE5EAU3î  et LE DELEGATAIRE,  sous  réserve  du strid  respect par L'ETAB L15SEMENT des obligations résultant
de la présente  convention,  prend  toutes  les dispositions  pour  :

ii  accepterlesrejetsdeL'ETABLISSEMENTdansleslimitesfixéesparlaprésentecûnvention,

*  assurer  l'acheminement  de ces rejets,  leuï  traitement  et leur  évacuation  dans le milieu  naturel

conformément  aux prescïiptions  techniques  fixées  parla  réglementation  applicable  en la matière,

ii  informer,  dans les meilleurs  délais,  L'ETABL155EMENT  de tout  incident  ou accident  survenu  sur sûn

système  d'assainissement  et  susceptible  de ne plus permettre  d'assurer  de manière  temporaire,  totale

ou partielle  la réception  ou le traitement  des eaux  usées  visées  par  la convention,  ainsi  que des délais

prévus  pûur  le rétablissement  du service.

ii  étudieraveccelui-cilesmûdalitésdemiseenœuvrecompatiblesaveclescontraintesdeprüduckiûnde

L'ET  ABLISSEMENT.

Les volumes  et flux  éventuellement  non rejetés  au réseau  par L'ETABLISSEMENT  pendant  une période

d'interruptiûn  du service  ne seront  pas pris en compte  dans  l'assiette  de faduration.

Une  réduction  nûtable  d'activité  imposée  à L'ETABLISSEMENT  ou un dommage  subi par  une de ses installafions

en raison  d'un  dysfondionnement  du système  d'assainissement  engagera  la responsabilité  de RESEAu3Ï  et/ou
du DELEGATAIRE  dans  la mesure  ou le préjudice  subi par  L'ETABLISSEMENT  présente  un caractère  anormal  et

spécial  eu égard  aux gênes  inhérentes  aux ûpérations  de maintenance  et d'entretien  des ûuvrages  dudit

système.

RESEAU3Ï  et/ou  LE DELEGATAIRE  s'engage  à indemniser L'ETABLISSEMENT dès lors que celui-ci
démontré  le lien de causalité  entre  le dysfonctionnement  et le préjudice  subi.

XI APPLICATIONETDUREE

La présente  Cûnvention,  est subordonnée  à la délivrance  de laaïrêté  d'autûrisation  de déveïsement.  Elle est

conclue  pour  une durée  de 5 ans à partir  du o'+/oï/»o»6.

Deux  ans avant  l'expiration  de l'Arïêté  daAutorisation  de Déversement,  le DELEGATAIRE  procédera  en liaison

avec L'ETABLISSEMENT,  si celui-ci  le demande,  au réexamen  de la présente  Convention  en vue de sûn

renouvellement  et de sûn adaptation  éventuelle.

Le DELEGATAIRE  est  chargé  de l'instructiûn  du ïenouvellement  de l'arrêté  daautorisation  de déversement  et du

renouvellement  de la convention  dünt  il soumet  le prûjet  à RESEAU3'+.

La présente  conventiûn  s'applique  pendant  toute  sa duïée,  quel  que soit  le mode  d'organisation  du service

assainissemem.
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XII.  REVISI0NDESMODALITESDaAPPLICATIONDELACONVENTI0N XIV.  RESILIATIONDELACONVENTlON

raison

Pourtenir  compte  des conditions  économiques,  techniques  et réglementaires,les  mûdalités  d'application  de la

convention  et del'autûrisatiûn  de déversement  pourront  être  soumises  à réexamen,  nütamment  dans les cas

suivants  :

ii  Changement  temporaire  ou  permanent  dans  la composition  des  effluents  rejetés,  en

notamment  d'extension  ou de modifications  de l'activité  del'ETABLISSEMENT

ii  Modificatiûn  de laaïrêté  daautorisatiün  de la station  d'épuration.

ii  Modification  substantielle  des ouvrages  du service  public  d'assainissement  et notamment  de la statiûn

daépuration.

*  Redéfinition  de la ïépartitiûn  des capacités  de traitement  de la station  entre  les différents  usageïs

raccûrdés  sur  le système  daassainissement  colledive.

*  Modification  de la législation  en vigueur  en matière  de protectiûn  de l'environnement  et notamment

en  matièïe  d'élimination  des  boues  et des  déchets  prûvenant  des ouvrages  du service  public

d'assainissement.

XIII  CESSAnON  Du  SERVICE

RESEAU3'1  peut décider de procéder àla fermeture du branchement dès lors que :
*  le non-respect  des dispositions  de la présente  convention  induit  un risque  justifié  et important  sur le

service  public  d'assainissement  et notamment  en cas :

o  de modification  non autorisée  de la composition  des effluents,

o  denûnrespectdeslimitesetdesconditionsderejetfixéesparlapnésenteconvention,

o  de non installation  des dispositifs  de mesure  et de prélèvement,

o  de nûn respect  des échéanciers  de mise  en cûnfürmité,

o  d'impossibilité  pour  RESEAu3'+  et LE DELEGATAIRE de procéder aux contrôles.
o dunon-paiementdessûmmesduesàRESEAU3îetauDELEGATAIRE.

*  les solutions  proposées  par L'ETABLISSEMENT  pour  remédier  aux problèmes  ci-dessus  restent

insuffisantes.

En tout  état  de cause,  la fermeture  du branchement  ne pûurra  ëtre  effective,  quaaprès  notification  de la décision

par  RESEAu3î  à L'ETABLISS  EMENT,  par  lettre  RAR, et à l'issue  d'un  préavis  de quinze  jouïs.

Toutefois,  en cas de risque  pour  la santé  publique  ou daatteinte  grave  pûur  l'environnement,  RESEAU3Ï  üu LE

DELEGATAIRE  se réservele  droit  de pouvûir  prûcéder  à une  fermeture  immédiate  du bïanchement.

En cas defermeture  du branchement,  L'ETABLISSEMENT  est  respûnsable  del'élimination  de ses effluents.

La partie  variable  de la participation  financière,  couvrant  les charges  d'exploitation  ne sera  pas exigible  pendant

cette  fermeture.
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La présente  conventiûn  peut  être  résiliée de plein  droit  avant  son terme  nûrmal  :

ii  par RESEAU3:+  et7ou LE DELEGATAIRE, en cas d'inexécution par L'ETABLISSEMENT de l'une de ses
obligations, 3o jours après l'envûi d'une mise en demeure restée sans effet ou n'ayant donné lieu qu'à
des solutions  de la part  de L'ETABLISSEM  ENT jugées insuffisantes,

* par L'ETABLISSEMENT, dans un délai de 3o jouïs après notification à RESEA1J3:+ et au DELEGATAIRE.

La résiliation autorise RESEAU3'+ à pïocéder ûu à faire prûcéder àla fermeture du branchement à compter dela
date  de prise  d'effet  de ladite  résiliation.

XV.  LITIGES

En cas de litiges  relatifs  à lainterprétation  et/ou  à l'exécution  de la préseme  cûnvention,  il est convenu  que les

parties  soumettront  le différend  à une commission  d'arbitrage  composée  des représentants  de chacune  des

parties  et du Préfet,  s'appuyant  éventuellement  sur l'avis  des services  compéteÏts.

Si le litige  persistait,  la jurididion  compétente  sera le Tribunal  administïatif  de Toulouse.

XVI.  DOCUMENTS  ANNEXES  A IJ  CONVENTION

Annexe  I : Schémas  de principe  des prétraitements

Annexe  Il : Arrêtés  d'Autürisation  d'Exploitation  des Installatiüns  Classées  de L'ETABLISSEMENT

Fait  le

Pour  RESEAU3Ï,

Le Président,

MrSébastien  VINCINI

Pouï  LaETABLISSEMENT,  Pour  LE DELEGATAIRE,

Pïésident  de  NUTRITION  ET LeDirecteurRégional,

sANTE- MmeEmmanuelleDUSSUTC)UR

Mr  Luis lIRIBE

lai:r  Uri'be
Luis unbe (Feb 24, 2026 18 ô8 û3 GMT+1)
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ANNEXEI  : SCHEMAS  DE PRINCIPE  DES PRETRAITEMENTS

ANNEXES
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ANNEXE Il i ARRETE D'AUTORISATION  D'EXPLOIT  ATION  DES INST  ALLATIONS  CLASSEES  DE

L'ET  ABLISSEMENT

UNITE  R2 
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